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Brochure n° 3295

Convention collective nationale

IDCC : 1951. – CABINETS OU ENTREPRISES
D’EXPERTISES EN AUTOMOBILE

AVENANT N° 61 DU 25 AVRIL 2017
RELATIF À LA CRÉATION DE LA COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE 

DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION (CPPNI)
NOR : ASET1850177M

IDCC : 1951

Entre :

ANEA,

D’une part, et

UPEAS ;

FCM FO ;

CFTC métal ;

FNSECP CGT ;

Assurances CFE-CGC ;

FBA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Dans le cadre de l’application de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, les organisations 
patronales et salariales décident la création de la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation (CPPNI).

En conséquence, les parties conviennent de modifier le titre XIII de la convention collective 
modifié par l’avenant n° 42 du 4 avril 2012 relatif à la commission paritaire professionnelle par la 
rédaction indiquée à l’article 2 ci-après.

Article 1er

Champ d’application de l’accord

Le présent accord est applicable aux cabinets et aux entreprises entrant dans le champ d’appli-
cation de la convention collective applicable aux cabinets ou entreprises d’expertises automobiles 
(IDCC 1951) ainsi qu’à leurs salariés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Modifi cation du titre XIII de la convention collective

Le titre XIII est modifié.

Les articles 13.1 à 13.7 et l’article 13.12 de la convention collective sont abrogés et remplacés par 
les nouveaux articles 13.1 à 13.6 comme ci-après rédigés.

Les articles 13.8 à 13.11 font l’objet d’une révision :
– l’article 13.8 devient l’article 13.7 ;
– l’article 13.9 devient l’article 13.8 ;
– l’article 13.10 devient l’article 13.9 ;
– l’article 13.11 devient l’article 13.10.

« Article 13.1

Commission paritaire permanente de négociation 
et d’interprétation (CPPNI)

Il est institué une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation.

Article 13.2

Composition de la commission

Cette commission est composée paritairement de deux collèges :

– un collège salarié comprenant au maximum deux représentants de chacune des organisations 
syndicales de salariés représentatives dans le champ de la présente convention, étant entendu que 
les organisations affiliées à une même confédération ne seront représentées que par deux membres.

– un collège employeur comprenant au maximum un nombre égal de représentants désignés par 
les organisations patronales représentatives.

Les membres de la commission sont mandatés par chacune des organisations intéressées pour 
siéger et prendre position. Ils sont révocables à tout moment par l’organisation leur ayant donné 
mandat pour siéger et prendre position.

Les membres des organisations syndicales, salariés d’un cabinet ou d’une entreprise d’expertises, 
bénéficient d’une autorisation d’absence pour participer aux travaux de la commission. L’infor-
mation de l’employeur, lorsque cette réunion a un caractère exceptionnel ou d’urgence, doit être 
effectuée avant la date de la réunion. L’employeur ne peut pas s’opposer à la participation du salarié 
titulaire d’un mandat syndical aux réunions de la CPPNI.

Les réunions statutaires relèvent d’un calendrier annuel qui est retransmis aux cabinets ou entre-
prises d’expertises. La CPPNI se réunit en formation plénière autant de fois qu’elle le jugera néces-
saire et en tout état de cause, au moins trois fois par année civile. Le temps de présence aux réunions 
préparatoires et plénières ainsi que le trajet sont considérés comme temps de travail.

Les remboursements des frais afférents sont remboursés sur justificatif par le fonds mutualisé 
(titre XIV de la présente convention).

La présidence de la CPPNI est assurée pour 2 ans par un membre alternativement nommé par 
l’ANEA et par les organisations syndicales.

Article 13.3

Missions de la CPPNI

La CPPNI a pour missions, conformément aux dispositions du code du travail, de prendre en 
charge les questions sociales relevant de la branche professionnelle.

Elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics.
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Elle négocie et définit les thèmes relevant d’une négociation collective de branche, qu’il s’agisse de 
ceux qui sont prévus à titre obligatoire ou d’autres thèmes identifiés par les partenaires sociaux, dans 
le respect de la législation en vigueur. À ce titre, elle définit son calendrier de négociations dans les 
conditions prévues par le code du travail.

Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi.

Elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale des accords, 
mentionnée dans le code du travail. Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entre-
prises ou de cabinets d’expertise conclus sur le temps de travail, en particulier de l’impact de ces 
accords sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les cabinets, et formule, le 
cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.

Elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention ou 
d’un accord collectif dans les conditions mentionnées dans le code de l’organisation judiciaire, ainsi 
que les conflits collectifs d’application des textes signés au niveau de la branche lorsqu’ils n’auront 
pu être réglés dans l’entreprise.

Elle peut également exercer les missions de l’observatoire paritaire de la négociation collective 
dans l’attente ou à défaut d’accord collectif spécifique relatif à celui-ci.

Elle met en œuvre les activités sociales et culturelles dans les conditions définies par les 
articles R. 432-2 à R. 432-7 du code du travail, sur proposition du comité paritaire de gestion per-
manent.

La CPPNI se prononce à la majorité des membres présents sous réserve :
– des situations où elle siège en qualité de commission de négociation ou d’interprétation ;
– des situations où les règles d’adoption des accords collectifs selon la représentativité des syndi-

cats de salariés sont applicables.

En matière d’actions sociales et culturelles, la commission, sur proposition du comité paritaire de 
gestion permanent, met en œuvre les activités sociales et culturelles dans les conditions définies par 
les articles R. 432-2 à R. 432-7 du code du travail.

Article 13.4

Interprétation

Concernant les problèmes d’interprétation des dispositions de la convention collective la CPPNI 
est saisie par :

– le salarié ou l’employeur du cabinet ou de l’entreprise d’expertises ;

– l’une ou l’autre des organisations syndicales de salariés ou d’employeurs pour les questions rele-
vant de l’interprétation ou de l’application des textes ;

– une juridiction demandant l’interprétation d’une disposition de la convention collective.

La demande est introduite par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée au président 
de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation – Chez ANEA, 41/43, 
rue des plantes, 75014 Paris. La demande peut également être introduite par courrier électronique à 
l’adresse : accueil@branche-entreprises-expertiseauto.fr.

Dans tous les cas, la demande expose la nature du point d’interprétation ou l’objet du litige.

L’avis d’interprétation n’a pas de valeur contractuelle lorsqu’il est adopté à la majorité relative des 
membres présents. En ce cas, il a pour simple objectif de donner l’orientation de la branche.

Lorsqu’il est adopté à l’unanimité ou dans le respect des règles de la représentativité, il a alors une 
valeur contractuelle et son extension peut être demandée.

L’avis d’interprétation doit être rendu sous un délai de 2 mois et signé par les acteurs de la branche. 
Il est annexé sous le texte conventionnel qu’il a pour objet d’interpréter.
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Tout accord, tout avis d’interprétation d’un texte conventionnel, législatif ou réglementaire, fait 
l’objet de la procédure de dépôt et de publicité prévue par le code du travail. La motivation du texte 
publié par la commission est présentée sous forme de considérant. Il rappelle le texte ou l’objet du 
litige et tranche par une décision sous forme d’article.

L’avis peut être publié au Bulletin officiel des textes conventionnels.

Lorsque la CPPNI traite un point en matière de délégation du personnel, un relevé de décisions 
est communiqué aux salariés et cabinets concernés. Les relevés de décisions sont archivés au secréta-
riat de la CPPNI.

Les membres des organisations syndicales, salariés d’un cabinet ou d’une entreprise d’expertises, 
bénéficient d’une autorisation d’absence pour participer aux travaux de la commission. L’infor-
mation de l’employeur, lorsque cette réunion a un caractère exceptionnel ou d’urgence, doit être 
effectuée avant la date de la réunion. L’employeur ne peut pas s’opposer à la participation du salarié 
titulaire d’un mandat syndical aux réunions de la CPPNI.

Les réunions statutaires relèvent d’un calendrier annuel qui est retransmis aux cabinets ou entre-
prises d’expertises. Elle se réunit en formation plénière autant de fois qu’elle le jugera nécessaire et 
en tout état de cause, au moins trois fois par année civile.

Le temps de présence aux réunions préparatoires et plénières ainsi que le trajet sont considérés 
comme temps de travail.

Les remboursements des frais afférents sont remboursés sur justificatif par le fonds mutualisé 
(titre XIV de la présente convention).

Article 13.5

Commission de conciliation

La CPPNI assure également le rôle de commission de conciliation.

Elle examine les différends d’ordre individuel, nés de l’application des textes, lorsqu’ils n’ont pas 
trouvé de solutions dans le cabinet ou l’entreprise d’expertises.

La commission entend séparément chaque partie au litige, demande toute explication complé-
mentaire au vu des pièces présentées.

La commission statue en dehors des parties au litige. Elle rend un avis. À défaut de se présenter, la 
partie absente peut se voir opposer un avis sur le seul fondement de la partie représentée.

La saisine de la commission ne prive pas les parties des voies ordinaires de recours prud’homal ou 
judiciaire.

L’avis de conciliation, signé par les acteurs de la branche, est transmis aux parties. Il peut être 
publié dans le Bulletin officiel des textes conventionnels.

Article 13.6

Groupes techniques paritaires

La CPPNI se réserve le droit de constituer ou de mandater des groupes techniques paritaires 
auxquels elle confiera la tâche de travailler sur un thème déterminé relevant de sa compétence. La 
commission fixera les modalités d’organisation de ces groupes de travail, ainsi que les délais impartis 
pour exécuter la tâche confiée. Chaque groupe technique paritaire constitué devra informer réguliè-
rement la CPPNI de l’avancée de sa mission et de ses résultats.

Article 3

Observatoire paritaire et la négociation collective

Il est destinataire des accords collectifs conclus par les cabinets qui doivent lui être transmis en 
application de la loi par mail : accueil@branche-entreprises-expertiseauto.fr.



CC 2018/09 11

Un bilan quantitatif et qualitatif de la négociation collective d’entreprise est établi annuellement 
par l’observatoire et présenté à la CPPNI. Ce bilan est réalisé par thème de négociation, par taille 
du cabinet et distingue les accords conclus par les délégués syndicaux, les élus du personnel et les 
salariés mandatés avec une répartition par organisation syndicale concernée.

Il sera également établi un bilan d’application des accords conclus par les élus du personnel et 
par les salariés mandatés. Ce bilan est effectué à partir d’une enquête sur la base, à la fois de source 
patronale et émanant des représentants des salariés signataires des accords concernés par ce bilan.

L’observatoire est composé de la même manière que le CPPNI.

Article 4

Durée, entrée en vigueur et formalités

Le présent avenant est conclu à durée indéterminée.

Le présent avenant prend effet à compter de la date de sa signature, sous réserve de la mise en 
œuvre du droit d’opposition. Il s’incorpore à la convention collective nationale des cabinets ou 
entreprises d’expertises en automobile du 20 novembre 1996, tel que précisé dans l’article 2 du 
présent accord.

Il est notifié et déposé dans les conditions prévues par le code du travail. Les partenaires sociaux 
conviennent d’en demander l’extension auprès du ministre chargé du travail, de l’emploi, de la for-
mation professionnelle et du dialogue social.

Fait à Paris, le 25 avril 2017.

(Suivent les signatures.)
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